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Chllmbre des Représentants. 

SÉANCE ou 18 Jun,LET i885. 

llodification de dis1wsif.ions relatives à la com1•lahililé 111·ovinciale t\l 
eenununale. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

M KSSil!WRS l 

Dans la séance du 24 mars ·1882, j'ai eu l'honneur de déposer un projet 
de loi tendant à apporter à nos lois provinciale et communale certaines 
modifications indispensables et urgentes. 

Les explications que .ï ai fournies, le 27 avril dernier, à la section centrale 
chargée de l'examen de ce projet de loi, démontrent que les dispositions · 
des articles 2 et 8 ne peuvent être ajournées plus longtemps et qu'il y a lieu 
de les compléter pour régulariser le payement des dépenses provinciales et 
communales, notamment en cc qui concerne le service de l'enseignement 
pr1man·c. 

En conséquence, le Gouvernement s'est déterminé à présenter le projet 
de loi ci-joint. 

Les dispositions ainsi détachées et complétées n'ont d'autre but <1uc 
d'assurer la comptabilité des provinces et des communes d'après les 
principes de la législation actuelle. 

La solution des questions que soulèvent les autres dispositions du projet 
de loi du 24 mars 1882 peut être ajournée à la session prochaine. Mais il 
semble indispensable de solliciter le vote immédiat des moyens d'exécuter 
des prescriptions de lois qui ne peuvent être tenues plus longtemps en 
suspens sans compromettre l'intérêt public. 

L'article 1er reproduit sans modification l'article 2 du projet de loi 
du 24 mars -1882. 

Le ~ouvel article· 2 en règle le mode d'application aux budgets provin­ 
ciaux. 

Les dépenses obligatoires des provinces en matière scolaire sont définitive- 
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ment maintenues aux taux restreints que les circulaires ministérielles du 
2juillet {881 et du 4 juillet !882: reproduites ci-après, ont admis par une 
interprétation favorable aux. provinces. Les Chambres législatives y ont, à 
diverses reprises, donné leur assentiment dans les discussions des derniers 
budgets de mon Département. 

Les articles 5 et 4 forment le développement de l'article 8 du projet de loi 
du 24 mars i882. - 

Le nouvel article 147 de la loi communale, tel qu'il est proposé, est rendu 
applicable aux établissements publics de la commune qui ont une existence 
spéciale, et il permettra de mettre un terme aux. retards trop fréquents que 
la liquidation des traitements des instituteurs souffre dans certaines com­ 
munes. 

Il va de soi que toutes les avances de l'État, faites et à faire, seront indis­ 
tinctement recouvrées au mieux des intérêts du Trésor public. 

D'après los instances des MinistI·es des Finances, de la Justice et de 
l'Instruction publique. je ne puis ·me dispenser de recommander le nouveau 
projet de loi à toute l'attention de la Chambre, en émettant le vœu qu'il 
puisse être mis à l'ordre du jour dans le plus bref délai. 

Le 1Jlin'isfre de IIntërieu«, 

G. ROLIN-JAEQUEMYNS. 
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PROJET DE LOI. 

ROI DES BELGE~, 

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS ARI\ÈTÉ ET ARRtTONS : 

Notre Ministre de l'Intérieur présentera, en Notre Nom, à 
la Chambi e des Heprésentants, le projet de loi dont la teneur 
suit: 

CO.IIPTABILITÉ PROVINCIALE KT COM~IUNALK. 

A1n1cu: PRf.hl!ER. 

L'article 112 de la loi provinciale est remplacé par les dis­ 
positions suivantes : 

AnT. 112. Il ne peut être disposé des fonds de la province 
qu'au moyen de mandats délivrés par la Députation. 

Les mandats sont signés par le président et le greûier ; ils 
sont adressés directement à la cour des comptes et revêtus 
de son visa avant le payement. 

Aucun mandat ne peut être payé que dans les limites des 
crédits ouverts au budget de la province. 

Da11s le cas oit il y aurait refus ou retard d'ordonnancer 
le montant des dépenses que la loi met à la charge de la 
province, le Gouverneur, après avoir entendu la Députation 
permanente, délivre, s'il y a lieu, le mandat au nom de ce 
collége, 

Ant. c.?. 

il est fait remise : 
1 ° A la province de la Flandre occidentale de la somme 
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de fr. 45, 7 !:î 1-78 formnnt l'excédent «le l'article 521'" des 
dépenses du budget provincial de l'exercice 1880 (subsides 
provinciaux aux communes pour construction et arneuble­ 
ment de hàtimerns d'école) ; 

2° ,\ la province de la Flnndre orientale de la somme tic 
fr. 7t,(H56-~7, allouée à l'article 65-611

"' des dépenses du 
budget provincial de l'exercice 1880 (subsides provinciaux 
aux communes pt>ur construction, agrandissement, restaura­ 
tion et ameublement de bûtimeuts d'école); 

3° A ln province de Limbourg de la somme de 6,~W5 fï-.; 
réservée sur l'excédent de l'article /1- l bi• A des dépenses du 
budget provincial de l'exercice 1 880 (subsides provinciaux 
aux communes pour construction et ameublement d'écoles); 

li,0 Ain province de :'\anrnrdelasommedefr. /~1,91-0-14, 
réservée sur Je crédit flgurant à l'article 7010r des dépenses du 
budget provincial de t 8~0 (sul>sides provinciaux pour con­ 
struction, réparation el ameublement de bâtiments d'école). 

Les bases de l'intervention obligatoire des provinces dans 
les frais de l'instruction primaire sont maintenues telles qu'elles 
sont fixées par les budgets provinciaux des exercices 1882 
et 1885. 
tes sommes ù inscrire aux budgets provinciaux de l'exer­ 

eice 1884, par rappel des crédits figurant aux budgets provin­ 
ciaux de l'exercice 188 l, pour lintervention obligatoire des 
provinces en faveur de l'instruction primaire, seront déter­ 
ruinées d'après les bases indiquées ci-dessus. 

Les mêmes règles seront appliquées aux budgets des exer- 
cices subséquents. · 

ART. 3. 

L'exécutoire prévu par l'article f2f, § 2, de la loi commu­ 
nale, peut ètre délivré par le Gouverneur. 

ART. 4. 

L'article 1!i.7 de la loi communale est modifié ainsi qu'il 
suit: 

Dans le cas où il y aurait refus ou retard d'ordonnancer 
le montant des dépenses que la loi met à la charge <les com­ 
munes, le Gouverneur, après avoir entendu le conseil com­ 
munal, ordonne, s'il y a lieu, que la dépense soit immédia­ 
rcment soldée, 

Celle décision lient lieu de mandat et le receveur de la 
commune est tenu, sous Fa responsabilité personnelle, d'en 
acquitter le montant. S'il s'y refuse, il pourra être procédé 
contre lui par voie de contrainte, conformément ri l'article 1 :21 . 

Ces dispositions sont applicables aux établissements publics 
existant dans la commune et qui ont une administration 
spéciale. 

Lorsque la dépense a pour objet le payement de traite- 
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mentsdinstiuucurs communaux, le receveur des w1111·il)IJl1011' 

directes en fait l'avance. Celte avance est recouvrée !'011!01- 

mémem i1 Lli ticle 12 l, Du pal' , oie tic retenue sur lu p:11t 

du fonds communal 11011 wgagé(• au protit de t1e1-;, et ,u, 
IOLJIC flllll't• somme à payt•r 1>111" l'fünt à J,1 com Ill lll_lC' ù quel- 
1p1c titre (JIil' ce 5.011. 

Donné à Laeken, le 17 J uillet 1883. 

LEOP! >1.1►, 

Par le l\oi: 

Le JJ'linistrc de l'lnt4iri1J11r, 
G. RoL1,,-.J,1EQu t11ms. 
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nudgt·•.. 111•ovhacltuu: 
aux f1•ni8 clc l'lm•t••nctlo11 prhnalre. 

. lu.r (;mtte1•;ieurs des proriucos. 

ltruxelles, le~ juillr-! 1881. 

Mo~srnun I.E Gouv1mNEun, 

l.es articles 31. cl 51 de la loi du fer juillet -1879 déterminent les obliga­ 
tions respectives des communes. des provinces et de l'lttat, relativement à 
leur participation aux frais de l'inst ruction primaire. 

En principe, ces frais sont. à la ch.u-ge des communes et ce n'est qu'en cas 
dinsuflisauee constatée des ressources locales que la loi oblige les provinces 
et l'ltlat il y intervenir. 

,\u\. termes du paragraphe 4 de l'article 54, l'intervention de l'lttat 
n'est ohligntoire que lorsqu'il est constaté que l'allocation de la commune. 
Pit fa\ eur de l'instruction prtmaire. est en rapport avec les ressources 
lucule- , et que l'allocation prcn inciale, en faveur de l'enseignement primaire, 
t·•gale le produit de deux centimes additionnels au principal des eontribu­ 
lions directes, sans toutefois que ladite allocation puisse être inférieure au 
crèdit voté pou1· cet objet au budget provineial de (878. · 

Crlt<' disposition s'étend, po111· les provinces, indistinctement à toutes les 
dépensl'S énumérées ù l'article 36. Il a été admis, de plus. qu'elle s'applique 
au, dt'•pt>nses dites facultatives sous le régime de la loi de 1842; telles que 
subsides poul' le sen iee annuel des écoles gardiennes et des écoles d'adultes, 
et aux crédits spéciaux pour const ruetion et ameublement de maisons 
dï·colr-;. t·11 tant que Ct'S dernières dépenses soient devenues normales par 
k-ur maintien au budget pendant une série d'années. 

Le Gouvernement a jugé équitable de ne prendre pour hase du minimum 
du crédit a inscrire de ce chef aux budgets provinciaux que la moyenne 
des allocations budgétaires annuelles éoneernnnt le même objet pour une 
période de seize années. · 

L'intervention obligatoire des provinces est clone double : L'intervention 
g,;ri/rale dans le service scolaire ne peut être inférieure au produit de 
deu:\. centimes additionnels au principal des eoutributions directes, ni au 
crédit voté pou1· cet objet au budget provincial de -1878; ce minimum est 
absolu et définitif. L'intcrv ention spéciale se rapporte aux: écoles d'adultes 
ou gardiennes et au matériel scolaire; elle est évaluée, pour les écoles. 
d'adultes et gardiennes: d'après les allocations budgétaires de 1878 relatives 



( ï ) ·,_ N·· 20~ 1 

ù ces écoles, et, pour le matériel scolaire, t\ la moyenne des sommes affectées 
pendant les seize nuuées 18H5-·1878: à la construction et li l'ameublement de 
bûtimcn ls d'écoles. . 

C'est. pour régler dans ce sens les budgets provinciaux qu,c lb Gouverne­ 
ment a dû i-ecourir ù des inscriptions d'ollice de dépenses scolaires, r-ejetécs 
pai· les conseils provinciaux cl'Auvcrs, de la Flaudrc occ idcnlnle. de 1:., 
Flandre orientale, du Limbourg, du Luxembourg el de Na1m11· 

Les résistances tiuc l'exécution de la loi du l c,· juillet 1879 a rencontrées 
en ont rendu indispensable l'application rigoureuse, conformément aux 
discussions qui ont précédé son adoption par le Sénat. 

Le~ arrêtés royaux qui ont réglé les budgets provinciuux <le 1880 et -188{ 
ont force de loi, et les autorités provinciales ne peuvent sous aucun prétexte 
refuser de s'y conformer. Les articles 871 89~ l l 2 et 116 de la loi provin­ 
ciale leur imposent il cet l~ganl un devoir impérieux. 

S'il faut, ainsi que l'exige le texte de la loi du I cr juillet i87!)1 tenir· compte 
des charges qu'assumaient les provinces sous le l'égime de la loi de 18{21 il 
est juste d'avoir égai·d aux ressources <tout elles disposent 1 pom fixer leurs 
obligat.ions normales. A ce point de vue, le système eu "·igw~u1· comporte 
un double correctif qui serait obtenu comme suit, en lixunt deux limites de 
dépenses, ma,·q nées : la première pat· le produit de deux centimes addition­ 
nels; la seconde par le produit de cinq centimes udditio uuels aux. impôts 
directs de l'État dans la province. , 

La moyenne des sommes affectées pendant les seize années l863-,f878 it 
la construction et. il l'ameublement ile locaux scolaires serait uiusi ramenée 
au montant du produit de deux centimes additionnels au principul des 
contributions directes dans le cas où elle dépasserait cc cl,iffl't': el le maxi­ 
murn total <les dépenses scolaires obligatoires ne pourrait en principe 
excéder le produit de: cinq centimes additionnels au prinei1)al des contribu­ 
tions directes. Le montant. dt: ces dépenses, tel qu'il a été réglé pa1· les 
budgets provinciaux de -1880 et 1881 '. ne subirait aucune- ,1ggr:mllion; il 
serait seulement susceptible de réduction. 

La proportionnalité des charges respectives serait ainsi assurée, car il est 
permis de croire t]UC, dans un avenir plus ou moins éloigné. celles des 
provinces dont les allocations ·1.rndgét,1ires de l'exercice J 878 étaient relati­ 
vement insuffisantes se feront un devoir de porter au taux normal leurs 
dépenses scolaires. 

L'intervention générale des provinces d'Anvers: de la Flandre occiden­ 
tale, de la Flandre orientale, de Li111bourg d de Namru·, peut être cousi­ 
dénie comme équivalent au prudui! de deux ceut imes additionnels au 
principal des contributions directes. Pour les trois premières. l'intervention 
spéciale est relativement insuflisunte ;. elle doit en conséquence rester lixée 
aux sommes qui ont été inscrites aux budgets provinciaux de ,fSSO et ·188f. 
Il en est autrement de la. province de Namur où les charges annuelles 
obligatoires peuvent ètre approximativement réduites, sans effet rétroactif, 
de fr. -44,973-90: à partir de l'exercice -l882. La province de Limbourg peut 
aussi obtenir, dans les mêmes conditions,' une diminution de fr. 4,496-3 L 
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Quant à la province de Lux embourg , son intervention 91;uérale dépasse le 
produit dt> ci1HJ centimes udditionncls , ecttP p1·ovince ne peut dès lors 
t\t1·e équitablement te1111<· de ('011ti1we1· ù supporter un supplément de 
t. l'e'(' "'70 6" .... ,),;) -,). 

L'état ci-joint permet de se rendre compte de la situation réelle des pro­ 
vinces. li en résulte qu(• le règlement des budgets proviueiauv, d'après les 
allocations des exercices 1880 t'l 1881. 11' est de nature il ~ouleve1· aucune 
objection sérieuse. sauf pour les provinces de Limbourg, de Lnxcmbourg et 
de Namur. Le Gouvernement ne s'opposera pas à ce que les charges obliga­ 
toires de celles-ci soient réduites à leur budget de 1882, dans la proportion 
qui vient d'être indiquée. 

En présence des nombreux. travaux qu'exigent encore l'amélioration et le 
développement des installations communales, notamment pour les écoles de 
filles et les écoles gardiennes, nous ne pouvons nous dispenser de faire 
rrmar<1 uer qu'indèpendanunont de leurs charges strictes, les provinces ont à 
cc sujet des obligations morales de la plus haute importance, même dans 
l'intérêt provincial bien entendu. LC's conseils provinciaux. du Brabant, de 
Hainaut et de Liégc n'hésitent pas à s'imposer les sacrifices nécessaires; le 
Gou, ornement Pst fondé à complet· également sur le concours des autres 
conseils provinciaux. 

Le solde des avances que les provinces de Limbourg et. de Namur ont à 
recevoir de l'État. devra être réalisé pour venir, au vœu de la loi du 
14 août 18751 en aide- aux communes dont les installations scolaires font 
défaut ou sont incomplètes. . 

Le Gouvernement veillera à ce que les fonds qui figurent aux budgets 
provinciaux pour l'enseignement primaire soient exactement el entièrement 
employés. 

L1• tJJ iuistre de r I ntérieur, 
G. RouN-J,ŒQUEiUYNS . 

Le !Jlinistre de Llnstruetùm publique, 

P. VANHUl\lBBECK. 
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APIIÈS LE llWGET 
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Totnl - " - c:-iu~ r.J " -~ _!:ëi~ ·p gttt•,lfouues cl th: ~-~·= ê ~ :g ~ :·~-g-0 ~ Cl !!. c... 6 0:..... 
écolos ameubleuient l'= ~-.;J ~ 

;.. ~ 
!;!~ ~ lu 2, purt. !l'J ;... •. ~ d'adultes. d'écoles. o.; .,. 0 ., 

"' -:, c.. ",;;l 

nvors • . • • . fr. 99,475 30 n,5oo " 86,243 80 103,743 80 'i!03,'i!19 10 • 

.andre occldeutale. (')88,4'22 80 11,848 0 53,817 78 65,61.i5 78 (')HH,088 58 " 

landre orieutale .. rnl,418 85 1$,500 )1 72,656 57 78,.U:î6 57 190,575 42 • 

unbourg ••••• 2:1.,694 • 7,000 )1 29,190 31 ae.roo 31 56,388 • 4,491.i 31 

uxernbourg. • • • 65,700 • 9,000 • 47,010 63 5ti,570 ô3 65,700 . 5li,570 63 

ilmur • ...... t6,971! n ,1,0,!SOO . 74,932 98 1'15,432 98 117,431 80 44,973 90 

----- 
Totaux •. fr. · 437,683 67 91,H8 • 364,412 07 455,760 07 787,40'1 90 ·106,040 84- 

(') Chiffre approximatu', 

--=<>~--- 
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Rndgct8 1,rovhacltÙn. tle 1ss:c. -- Dé1,c1u;es ioicolaires obllgntoh•cs. - 
1tn1,1,cls. 

AuJ.· Goucerneur« des provinces. 

Bruxelles, le 4 juillet 1 ~82. 

MoNsrnua LE GouvERNEuu, 

Par circulaire du 2 juillet i 88i, insérée au 1Jfonileur1 le Gouvernement 
a déterminé les limites dans lesquelles la loi permet de restreindre la parti­ 
cipation obligntoire, génfrale ou spéciale, des provinces aux frais de l'ins­ 
truction primaire, sans préjudice à l'exécution des arrêtés royaux qui ont 
réglé définitivement les budgets provinciaux. 

La participation générale dans le service scolaire a pour minimum absolu 
le produit de deux centimes additionnels nu principal des contributions 
directes, augmenté, le cas échéant, dans la mesure du crédit voté pour cet 
objet au budget provincial de 1878. 

La participation spéciale se rapporte aux écoles d'adultes et aux écoles 
gardiennes ainsi qu'à la construction et à l'ameublement des bâtiments 
d'école. Elle est respectivement évaluée ponr ces deux points d'après les 
bases qu'indique la circulaire précitée. 
Il est évident. que les sommes qui constituent la participation obligatoire 

générale de la province ne peuvent, sous aucun prétexte, être détournées 
de leur destination; il s'agit: en effet, d'un minimum absolu, ne comportant 
aucune tolérance, et l'excédent qui serait constaté par le compte définitif de 
l'exercice clos doit nécessairement être reporté par rappel au budget de 
l'année suivante. 

Il en est de même de la participation obligatoire spéciale en ce qui con­ 
cerne les écoles gardiennes et les écoles d'adultes. Les crédits y relatifs se 
rattachent à des dépenses essentiellement ordinaires, considérées comme 
normales en vertu de la loi du l er juillet !879: et les excédents qu'ils présen­ 
teraient doivent dès lors faire l'objet de rappels destinés à prévenir l'aggra­ 
vation illégale des charges de l'État. 

Quant à la construction et à l'ameublement de bâtiments d'école, l'inter­ 
vention obligatoire, spéciale des provinces, telle qu'elle est fixée en principe, 
est subordonnée aux besoins réels. Les rappels des ex.cédents des crédits 
obligatoires pour le matériel scolaire doivent donc également figurer dans 
les allocations budgétaires, aussi longtemps que la province n'aura pas 
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satisfait complètement à ses obligations. L'allocation sui· les fonds provin­ 
eiaux de subsides insuffisants qui luisseraient ù la charge de n~tat au-delà 
du tiers de la dépense: ne serait qu'un moyen d'éluder les obligations 
résultant des arrêtés royo.ux. fixant d'office le montant des crédits budgé­ 
taires et il importe de ne pns prêter les mains à une telle combinaison. 

Il convient d'ouvrir un article spécial pour chaque rappel total ou partiel 
d'un crédit distinct. 

Désireux de faire prévaloir. en cas de doute, l'interprétation ln plus 
favorable aux provinces, le Gouvernement n'insistera (las pour obtenir le 
report, par rappel. d'aucun des crédits budgétaires de l'exercice 1879, 
relatifs à la participation provinciale spéciale. Il n'appliquera pour cet objet 
la loi du 1 =juillet 1879 qu'à partir de l'exercice 1880. 

Telles sont les mesures que M. le Ministre de l'lnstruction publique me 
propose et auxquelles je me rallie volontiers. 

Me référant aux arrêtés royaux qui ont réglé définitivement les budgets 
provinciaux de f 882, je vous prie, Monsiem· le Gouverneur, de vouloir bien 

. continuer à ne pas perdre de vue la circulaire susmentionnée du 2 juil­ 
let f881, tout en limitant. la question des rappels dans les termes qui_ précè- _ 
dent. 

Vous ne pourrez donc vous dispenser d'adresser nu conseil provincial, 
en vertu de l'article f 23 de la loi du 50 avril 1856, les nouveaux réquisitoires 
qne l'insuffisance des prévisions du projet de budget de 1883, concernant 
les dépenses scolaires obligatoires, exigerait. 

Vous aurez ensuite: au besoin, à entendre la députation permanente sur 
les moyens de pourvoir à ces dépenses (art. 87 de la même loi). 

D'après une jurisprudence constante, qui remonte à f origine même de 
la loi provinciale, le devoir strict du Gouvernement est d'apporter aux 
dépenses facultatives les suppressions ou les réductions indispensablês pour 
couvrir les charges obligatoires en maintenant l'équilibre budgétaire. 

Le conseil provincial et la députation permanente peuvent par leur con­ 
cours légal assurer le règlement des dépenses facultatives conformément 
à leurs voeux. 
Je crois inutile d'ajouter que mes instructions s'appliquent spécialement 

aux provinces d'Anvers, de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale, 
du Limbourg, du Luxembourg et de Namur. 

Le Ministre de l'Intérieur) 

G. ROLIN-JAEQUEMYNS. 


